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Loger son patrimoine dans une holding est pertinent pour les titres de son entreprise
et pour les capitaux destinés à être réinvestis, parce que la holding perçoit les
dividendes et les plus-values de cession avec une fiscalité très réduite. Pour les biens
destinés à l’usage personnel du dirigeant, comme sa résidence ou des biens de loisir,
la détention en direct reste préférable : la holding alourdit leur fiscalité, et la loi de
finances pour 2026 a créé une taxe spécifique sur certains d’entre eux.

Ce que la holding apporte sur les dividendes

Un dirigeant qui perçoit directement les dividendes de sa société supporte deux
niveaux d’imposition : l’impôt sur les sociétés, au taux normal de 25 %, puis le
prélèvement forfaitaire unique sur le dividende, porté à 31,4 % depuis le 1er janvier
2026 par la hausse de la contribution sociale généralisée sur les revenus du capital
prévue par la loi de financement de la sécurité sociale pour 2026. Sur 100 euros de
bénéfice avant impôt, il conserve environ 51 euros.

Lorsque les titres de la société sont détenus par une holding soumise à l’impôt sur les
sociétés, qui en possède au moins 5 % depuis deux ans, le régime mère-fille s’applique
: les dividendes sont exonérés, à l’exception d’une quote-part de frais et charges de 5
%, soit une imposition effective d’environ 1,25 % (article 216 du Code général des
impôts). Les mêmes 100 euros de bénéfice laissent environ 74 euros dans la holding.



L’écart ne constitue pas un gain définitif : il s’agit de capitaux disponibles pour
réinvestir au sein de la holding. Leur perception à titre personnel déclenchera, le
moment venu, l’imposition des dividendes. Ce mécanisme sert donc un dirigeant qui
n’a pas besoin de ces sommes pour son train de vie et souhaite les faire travailler. Les
conditions de mise en place et les autres régimes, dont l’apport-cession, sont détaillés
à propos des raisons de créer une holding patrimoniale.

Ce que la holding apporte en cas de cession

Un dirigeant qui cède directement les titres de sa société est imposé sur la plus-value
au prélèvement forfaitaire unique de 31,4 %, sauf option pour le barème ou
application d’un régime particulier, comme l’abattement fixe de 500 000 euros en cas
de départ à la retraite (article 150-0 D ter du Code général des impôts).

Si la holding cède des titres de participation qu’elle détient depuis au moins deux ans,
la plus-value est exonérée, à l’exception d’une quote-part de frais et charges de 12 %
soumise à l’impôt sur les sociétés, soit une imposition effective d’environ 3 % au taux
normal. Pour une plus-value d’un million d’euros, la holding conserve ainsi environ 970
000 euros, contre environ 686 000 euros pour une cession réalisée à titre personnel au
prélèvement forfaitaire unique.

Les actifs à loger dans la holding

Les titres de la société opérationnelle constituent le cœur de la holding. Ils permettent
de remonter les dividendes et d’organiser la transmission d’entreprise par le pacte
Dutreil lorsque la holding anime son groupe.

Les capitaux issus des dividendes ou d’une cession peuvent y être réinvestis : prises
de participation dans d’autres sociétés, fonds de capital-investissement, placements
financiers ou contrats de capitalisation souscrits par la holding. La gestion de
trésorerie d’entreprise obéit alors à des contraintes propres aux personnes morales,
notamment en matière d’imposition annuelle des produits.

L’immobilier professionnel ou locatif peut y trouver sa place, en tenant compte d’un
arbitrage : la holding à l’impôt sur les sociétés amortit le bien et réduit son résultat
imposable pendant la détention, mais la plus- value de cession sera calculée sur la
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valeur nette comptable, donc plus élevée qu’en détention personnelle, sans les
abattements pour durée de détention applicables aux particuliers.

Les actifs à conserver en direct

La résidence principale ou secondaire du dirigeant se loge mal dans une holding. Sa
mise à disposition gratuite constitue un avantage imposable, sa revente relève du
régime des sociétés plutôt que de l’exonération de la résidence principale, et son
financement mobilise des capitaux qui auraient dû être distribués.

La loi de finances pour 2026 a renforcé ce constat. Elle crée une taxe annuelle de 20 %
assise sur la valeur vénale de certains biens non affectés à une activité opérationnelle
et détenus par des holdings patrimoniales (article 235 ter C du Code général des
impôts, créé par l’article 7 de la loi n° 2026-103 du 19 février 2026). Elle concerne les
sociétés soumises à l’impôt sur les sociétés dont l’actif atteint au moins 5 millions
d’euros, dont une personne physique détient, avec son cercle familial, au moins 50 %
des droits, et dont plus de la moitié des produits sont des revenus passifs. Les biens
visés sont limitativement énumérés : logements dont l’associé se réserve la jouissance
gratuitement ou pour un loyer inférieur au marché, véhicules, bateaux de plaisance,
aéronefs, chevaux de course ou de concours, bijoux et métaux précieux, vins et
alcools, biens affectés à la chasse et à la pêche. La taxe n’est pas déductible de
l’impôt sur les sociétés, et les biens taxés sont exonérés d’impôt sur la fortune
immobilière. Elle s’applique pour la première fois aux exercices clos à compter du 31
décembre 2026.

Enfin, une part du patrimoine doit rester disponible à titre personnel. Une holding qui
concentre tous les actifs prive le dirigeant de la souplesse nécessaire pour financer un
projet, aider ses enfants ou faire face à un imprévu, sans passer par une distribution
imposée.

Sortir l’argent de la holding

Plusieurs voies permettent au dirigeant de percevoir les capitaux de sa holding. La
distribution de dividendes, imposée au prélèvement forfaitaire unique, est la plus
courante. La rémunération d’un mandat social au sein de la holding, lorsqu’elle
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correspond à des fonctions réelles, est déductible du résultat de la holding et soumise
à l’impôt sur le revenu et aux cotisations sociales. Le remboursement d’un compte
courant d’associé, lorsque le dirigeant a prêté des fonds à la holding, n’est pas imposé.
La réduction de capital ou le rachat de titres obéissent à des régimes spécifiques.

Le choix entre ces voies se modélise en fonction des besoins de revenus, de la fiscalité
personnelle et du statut social du dirigeant, dont les effets sont présentés à propos de
tout ce que peut apporter la holding.

Les contraintes à accepter

Une holding se gère avec rigueur sur le plan comptable et juridique : assemblées,
comptes annuels, conventions entre sociétés du groupe. Elle entraîne des coûts
récurrents à mettre en regard des économies attendues. Lorsque des titres ont été
attribués au conjoint ou aux enfants, la gestion devient collective et suppose des
statuts adaptés.

La holding engage aussi sur le long terme. Dissoudre la structure pour rapatrier ses
actifs dans le patrimoine personnel déclenche l’imposition que l’on cherchait à différer.
Enfin, un montage dépourvu de substance économique, ou motivé principalement par
la recherche d’un avantage fiscal, s’expose à la procédure d’abus de droit (articles L.
64 et L. 64 A du Livre des procédures fiscales).

Structurer le patrimoine d’un dirigeant de PME

Un dirigeant de 52 ans détient 100 % d’une société industrielle valorisée 4 millions
d’euros, qui distribue chaque année 300 000 euros de bénéfices. Son train de vie est
couvert par sa rémunération, et il envisage une cession d’ici dix ans. Il possède aussi
sa résidence principale et une maison de vacances.

Il apporte les titres de sa société à une holding soumise à l’impôt sur les sociétés, en
bénéficiant du report d’imposition de la plus-value d’apport. Les dividendes remontent
à la holding en régime mère-fille et sont réinvestis dans un portefeuille diversifié et
des participations minoritaires. La résidence principale et la maison de vacances
restent détenues à titre personnel. La future cession, réalisée par la holding plus de
trois ans après l’apport, sera imposée à environ 3 % sur la plus-value dégagée depuis
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l’apport, et libérera la holding de l’obligation de réinvestissement qui s’applique aux
cessions intervenant dans les trois ans (article 150-0 B ter du Code général des
impôts). Des donations de titres de la holding à ses enfants, dans le cadre d’un pacte
Dutreil si la holding est animatrice, pourront préparer la transmission.

Cet exemple est présenté à titre illustratif ; la faisabilité du montage dépend de la
situation de chaque société et doit être validée avec l’expert-comptable et l’avocat.

Questions fréquentes

Peut-on acheter sa résidence principale avec sa holding ?

C’est juridiquement possible, mais fiscalement défavorable : avantage en nature
imposable, perte de l’exonération de plus-value de la résidence principale et
exposition éventuelle à la taxe de 20 % créée en 2026 pour certains biens de
jouissance.

Combien coûte la sortie d’argent d’une holding ?

Un dividende versé à une personne physique est imposé au prélèvement forfaitaire
unique de 31,4 % en 2026, sauf option pour le barème de l’impôt sur le revenu.

Qu’est-ce que la taxe holding de 2026 ?

C’est une taxe annuelle de 20 % sur la valeur de certains biens somptuaires détenus
par des holdings patrimoniales d’au moins 5 millions d’euros d’actifs, applicable aux
exercices clos à compter du 31 décembre 2026.



Une holding est-elle adaptée à un petit patrimoine ?

Il n’existe pas de seuil légal. La pertinence dépend de dividendes récurrents à
réinvestir ou d’un projet de cession, et des coûts de gestion rapportés aux économies
attendues.

Peut-on dissoudre une holding facilement ?

Juridiquement oui, mais la dissolution déclenche l’imposition des sommes attribuées
aux associés. La holding se conçoit donc comme un outil de long terme.

C’est juridiquement possible, mais fiscalement défavorable : avantage en nature
imposable, perte de l’exonération de plus-value de la résidence principale et
exposition éventuelle à la taxe de 20 % créée en 2026 pour certains biens de
jouissance.

Un dividende versé à une personne physique est imposé au prélèvement forfaitaire
unique de 31,4 % en 2026, sauf option pour le barème de l’impôt sur le revenu.

C’est une taxe annuelle de 20 % sur la valeur de certains biens somptuaires détenus
par des holdings patrimoniales d’au moins 5 millions d’euros d’actifs, applicable aux
exercices clos à compter du 31 décembre 2026.

Il n’existe pas de seuil légal. La pertinence dépend de dividendes récurrents à
réinvestir ou d’un projet de cession, et des coûts de gestion rapportés aux économies
attendues.

Juridiquement oui, mais la dissolution déclenche l’imposition des sommes attribuées
aux associés. La holding se conçoit donc comme un outil de long terme.

Information générale, ne constitue pas un conseil juridique ou fiscal individualisé.


